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CONSEIL  DES  ANCIENS, 


RAPPORT 

FAIT 

par  DIEUDONNÉ, 

Député  du  département  des  Vosges  $ 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION, 

Sur  la  résolution  du  16  prairial  an  7 relative  au  droit 
de  successïbiliie  de  la  République  3 et  à la  disposition 
des  successions  echu.es  et  a échoir  aux  familles  des  émigrés* 

Séance  du  2.7  prairial  an  p 


R 


ÊPRÉSENTÀNS  DU  PeüPIÉ, 


Deux  résolutions  vous  ont  été  sücCessiveiïiënt: 
présentées  3 aux  mois  de  frimaire  et  de  pluviôse  derniers 
sur  la  législation  relative  aux  successions  des  ascendans 

4 A 


2 


d'émigrés.  Les  imperfections  que  vous  y avez  apperçues , 
les  inconvéniens  qui  auroient  résulté  de  l'exécution  de 
plusieurs  dispositions  de  ces  résolutions  vous  ont  dé- 
terminés à les  rejeter  Tune  et  l'autre.  Les  opinions  qui 
ont  été  émises  à cette  tribune,  lors  de  la  discussion, 
ont  éclairé  le  Conseil  des  Cinq-Cents  sur  vos  motifs , 
et  il  a adopté  , le  1 6 de  ce  mois,  une  nouvelle  ré- 
solution , dont  vous  avez  renvoyé  l'examen  et  le  rapport 
à une  commission  spéciale , composée  des  représentans 
du  peuple  Cailly  _,  Bourdon  ( de  l'Orne  ) , Cornudet , 
Jourdain  (d’Ille-et-Vilaine)  et  de  moi. 

Organe  de  cette  commission  , je  viens  vous  présenter 
le  résultat  de  son  travail. 

La  résolution  a été  prise  dans  la  forme  d’urgence 
ainsi  motivée. 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  est 
« instant  de  régler  d’une  manière  précise  les  droits  que 
« doit  exercer  la  République  sur  les  successions  échues 
» et  à échoir  aux  émigrés depuis  le  9 floréal  an  3, 
« et  de  lever  tous  les  doutes  qu’ont  pu  faire  naître  les 
*>  diverses  lois  rendues  sur  cette  matière  , ' 

« Déclare  qu’il  y a urgence. 

Ces  motifs  ont  paru  à votre  commission  clairs  , 
justes  et  précis  ; en  conséquence  elle  vous  propose 
d’approuver  la  déclaration  d’urgence. 

Citoyens  représentans , depuis  trois  ans  la  législation 
relative  aux  successions  des  ascendans  d’émigrés  a donné 
lieu  à de  longues  et  fréquentes  discussions.  Les  ennemis 
de  la  République  s’en  sont  emparés  comme  d’un  texte 
fertile  en  sophismes  , et  plusieurs  fois  cette  enceinte  a 
retenti  de  déclamations  perfides'  dirigées  contre  les 
principes  qui  fervent  de  base  à la  juste  indemnité  que 
doit  recueillir  la  nation  comme  étant  aux  droits  des 
émigrés.  Il  y a deux  ans  qu’à. pareille  époque  on  porta 
l’impudeur  jusqu’à  présenter  les  parens  d’émigrés  comme 


r 


des  victimes  infortunées  qu’on  devoit  s’empresser  d’ar- 
radier  aux  vexations  sous  lesquelles  on  afFectoit  de 
les  voir  accables  nar  les  lois  ripe  ^ i o 


eux-mêmes. 

Ainsi  l’on  vouloir  anéantir  toutes  les  lois  qui  assuraient 
la  sucoessibilité  de  la  République  , pour  faire  ensuite 
passer  plus  facilement  les  exceptions  qu’on  proposerait  en 
faveur  des  émigrés  , et  accélérer  la ‘contre -révolution” 
a laquelle  tiavailloient  si  efficacement  les  agens  de 
1 Autriche  et  de  1 Angleterre.  Telle  étoit  la  pente  pres- 

V°lt- cette,Partie  de  Ia  %islaifon , 
lorsque  le  18  fructidor  vit  se  briser  tous  les  efforts  des 
conspirateurs  royaux.  Qes 

Avant  d’en  venir  à l’examen  de  la  résolution  oui 
vous  est  soumise,  il  me  paraît  important  de  vous  rap- 
peler les  variations  et  les  changemens  qui  se  sont  opères 

) qu  a ce  jour  sur  un  objet  qui  intéresse  si  essentielle- 
ment la  fortune  publique.  essentielle, 

nite^n^V8  mars  1793  avoit  assur®  à la  Républi- 
que,  pendant  cinquante  années,  les  successions  directes 
et  collaterales  qui  écherraient  aux  émigrés  et  avoit 
en  conséquence  interdit  à leurs  ascendans  la  faculté 

d r nernet  d %ot^quer  leurs  biens. 

elle  du  17  frimaire  an  2 ordonna  que  tous  les  biens 

nivora  an  Ser°le.nt  sé<pestrés  , et  celle  du  23 

mvose  an  3 leur  accorda,  ainsi  qu’à  leurs  enfans  des 
secours  sur  les  revenus  des  mêmes  biens  ’ 

, a Convention  nationale  reconnut  ensuite  les  incon 

loekleT LT klplAeS  ,occasjonnés  par  l’exécution  de  ces 
lois.  Les  frais  de  régie  donnoient  lieu  à des  dépenses 
très  considérables.  Ta  fixation  et  la  délivrance  Je*  se- 

SaraasenD’lne  ^ontimueîle  de  difficultés  et 

embarras,  Dun  autre  cote,  les  successions  dans  les- 
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quelles  la  République  devoit  prendre  les  parts  qui  lui 
revenoient  s’ouvrant  lentement , partiellement , et  a des 
époques  indéterminées  , les  domaines  qui  en  dépen- 
daient ne  rentroient  dans  le  commerce  que  d une  ma- 
nière presque  insensible  , et  des  entraves  de  toute 
espèce  arrêtoient  le  cours  des  transactions  et  des  spé- 
culations particulières  , alors  même  qu  il  etoit  neces- 
saire de  donner  aux  assignats  , qui  s accumulaient , un 
écoulement  plus  rapide  ; enfin  les  parens  d émigrés 
inondoient  les  comités  de  la  Convention  nationale 
de  leurs  nombreuses  réclamations. 

Tous  ces  motifs  amenèrent  la  loi  du  9 floréal  an  ô , 
nue  l’on  peut  considérer  comme  une  transaction  passes 
entre  la  République  et  les  familles  des  émigrés.  Je  ne 
remettrai  pas  , citoyens  représentans  , sous  vos  yeux 
les  dispositions  de  cette  loi  ; vous  le*  connoissez  : je  me 
contenterai  d’observer  que  si  elle  procuroit  a la  Ré- 
publique des  ressources  présentes  , en  réunissant  sur- 
le-champ  au  domaine  national  des  propriétés  qui  n au- 
roient  été  disponibles  que  plus  tard  , elle  fourmssoit 
une  grande  preuve  de  sa  sollicitude  et  de  sa  gene  - 
Sité  en  vers  les  parens  d’émigrés.Un  preciput  etoitd  abord 
accordé  aux  ascèndans  sur  les  successions  , et  ils  ve- 
ulent ensuite  se  mettre  au  nombre  des  henners  par- 
tageans  : de  manière  que  la  portion  revenante  à la  Ré- 
publique étoit  considérablement  diminuée.  Enfin  la  re- 
nonciation à toute  succession  postérieure  leur  otoit 
tout  sujet  d’inquiétude  et  d entrave  pour  1 avenir. 
Ainsi  dans  cette  espèce  de  transaction  , les  sacrifices 
faits  par  la  République  l’emportoient  infiniment  sur  ceux 
qu’on  exigeoit  des  familles  des  émigres  , et  celles-ci  au- 
vent dif  recevoir  la  loi  du  9 floréal  comme  un  bien- 

^Mais  déjà  les  effets  de  la  réaction  royaliste  se  fai- 
soient  sentir.  Les  parens  d’émigrés  » et  meme  des  enu- 
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grés  rentrés , se  rangeoient  avec  les  hommes  qui  avoienr 
été  froissés  par  le  gouvernement  révolu-  tionnaire  ; ils 
se  présentoient  comme  des  victimes  persécutées  y et 
dans  quelques  contrées , ils  grossissoient  les  bandes  as- 
sassines connues  sous  le  nom  de  compagnies  de  Jésus 
et  du  Soleil.  Bientôt  ils  réclamèrent  contre  la  loi  du  9 
floréal-,  et  le  11  messidor  an  3 , on  surprit  à la  con- 
vention nationale  un  décret  qui  en  suspendoit  T exé- 
cution. Cette  assemblée  célèbre  termina  sa  longue  car- 
rière sans  revenir  sur  cet  objet. 

11  falloit  cependant  faire  cesser  l’espèce  de  lutte  qui 
s’étoit  élevée  entre  la  volonté  nationale  et  les  parens 
d’émigrés  j il  falloit  décider  si  la  loi  du  9 floréal  an  3 
seroit  exécutée,  ou  si,  conformément  à la  loi  du  28 
mars  1793  , quelle  modifioit , la  République  recueille- 
roit , pendant  cinquante  ans , les  successions  à écheoir 
aux  émigrés , ou  enfin  si , comme  le  prétendoient  les 
amis  de  ceux-ci , l’on  renonceroit  bénévolement  à 
toutes  ces  successions  sans  aucune  sorte  d’indemnité  ni 
de  condition.  Ces  questions  furent  longuement  discu- 
tées dans  l’un  et  l’autre  Conseil  pendant  les  mois  de 
pluviôse  , ventôse  , germinal  et  floréal  an  4 , et  le  ré- 
sultat fut  la  loi  du  2.0  floréal , qui  accorda  aux  ascen- 
dans  d’émigrés  la  faculté  de  se  pourvoir  en  partage  > 
d’après  les  bases  posées  dans  celle  du  9 floréal  an  3 , 
et  ordonna  que  le  séquestre  seroit  remis  et  subsisteroit 
sur  les  biens  de  ceux  qui  ne  provoqueroient  pas  le 
partage. 

Dans  les  circonstances  où  l’on  se  trouvoit  alors , 
cette  loi  fat  une  sorte  de  victoire  remportée  sur  les 
vils  partisans  de  la  royauté , qui , comme  je  l’ai  déjà 
dit  , vouloient  enlever  à la  République  toutes  les  suc- 
cessions qui  lui  étoient  échues  et  dévoient  lui  écheoir 
comme  étant  aux  droits  des  émigrés.  Vous  savez  % 
citoyens  représeatans , avec  quel  acharnement  on  re«* 
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vint  en  Tan  5 sut  ce  projet  de  spoliation  médite  contre 
la  République  , et  il  est  permis  de  croire  qu’on  seroit 
parvenu  à le  mettre  à exécution  si  la  journée  du  18 
fructidor  n’avoit  pas  arrêté,  dans  leur  marche  contre-ré- 
volutionnaire, ceux  qui  l’avoient  conçu.  Heureusement 
nous  n’avons  plus  à craindre  aujourd’hui  de  voir  se  re- 
nouveler ces  luttes  scandaleuses , et  l’on  peut  discuter 
paisiblement  -les  moyens  de  concilier , dans  cette  ma- 
tière , l’intérêt  national  avec  celui  des  familles  des 
émigrés. 

Je  vous  ai  déjà  fait  remarquer , citoyens  représen- 
tais , que  la  loi  du  9 floréal  an  3 s’étoit  proposé  ce 
double  but  ; et  vous  avez  reconnu  sans  doute  qu’elle 
l’avoit  atteint , lorsque  vous  avez  rejeté  les  résolutions 
des  2 3 frimaire  et  24  pluviôse  derniers , qui  établissoient 
un  autre  mode  de  partage  et  prolongeoient  , jusqu’à 
quinze  années  après  la  paix,  le  droit  acquis  à la  Ré- 
publique de  succéder  aux  parens  d’émigrés.  Vous  avez 
pensé , comme  la  Convention  nationale , que  les  res- 
sources actuelles  et  présentes  que  procureroit  dès  ce 
moment  le  partage  simultané  et  accéléré  des  biens  des 
ascendans  d’émigrés,  compenseroit  les  sacrifices  que 
vous  faites  en  faveur  de  ceux-ci  ; vous  avez  pensé  qu’il 
étoit  convenable  d’éviter  les  frais  ruineux  de  régie  , les 
embarras  et  les  entraves  du  séquestre  , et  de  faire  cesser 
tout  sujet  d’inquiétude  pour  les  familles  intéressées. 

C’est  dans  cet  esprit , et  d’après  ces  considérations  , 
qu’a  été  rédigée  la  résolution  du  16  de  ce  mois,  dont 
votre  commission  a fait  l’examen  avec  toute  l’atten- 
tion que  mérite  son  objet.  Cette  résolution  ne  ren- 
ferme pas  , comme  celle  des  23  frimaire  et  24  pluviôse 
derniers , un  système  complet  de  législation  sur  les  suc- 
cessions des  parens  d’émigrés.  Celles-ci  embrassoient 
tout-à-la  fois  les  dispositions  relatives  aux  droits  de 
successibilité  de  la  République  , le  mode  de  partage  des 
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successions , et  celui  du  paiement  des  créanciers 
mêmes  successions.  Celle  qui  vous  est  soumise  au- 
jourd'hui concerne  plus  particulièrement  la  validité  des 
partages  qui  ont  été  effectués  ou  provoqués  jusqu’à 
ce  jour  ; elfe  consacre  les  droits  de  la  République  sur 
les  successions  qui  pourroient  écheoir  aux  ascendant 
qui  ne  se  sont  pas  'pourvus  en  partage  , détermine  les 
époques  des  renonciations  aux  successions  directes  et 
collatérales  dans  lesquelles  la  République  est  intéres- 
sée ; et  elle  annonce  que  , par  de  nouvelles  disposi- 
tions , il  sera  pourvu  aux  autres  objets  que  doit  em- 
brasser cette  partie  de  là  législation. 

Ainsi  la  résolution  du  16  de  ce  mois  ne  renferme 
que  des  bases  principales , qui  doivent  servir  de  bon- 
nement aux  articles  réglementaires  qui  feront  l’objet 
d’une  ou  de  plusieurs  autres  résolutions  que  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  Conseil  des  Cinq  - Cents 
annonce  devoir  présenter  successivement. 

Ces  bases  sont-elles  en  harmonie  avec  le  système  de 
législation  auquel  elles  doivent  servir  d’appui , et  dont 
les  lois  des  9 floréal  an  3 et  20  floréal  an  4 doivent 
fournir  le  texte  et  le  développement  ? 

Votre  commission  , citoyens  représentans  , le  croit, 
<et  quelques  explications  sur  chaque  article  de  la  réso- 
lution vous  feront  sans  doute  partager  son  opinion. 

L’article  premier  veut  que  les  ascendans 
qui  s’étoient  conformés  à la  loi  du  9 floréal 
avant  la  publication  de  celle  du  11  messidor  suivant, 
aient , ainsi  que  leurs  familles , la  libre  disposition  de 
toutes  les  successions  qui  ont  pu  leur  écheoir  depuis 
ledit  jour  9 1 floréal  an  3 , ou  qui  pourroient  leur 
echeoir  par  la  suite , tant  en  ligne  directe  que  col- 
latérale , sans  que  la  République  puisse  y exercer  au- 
cuns droits  successifs. 

Cet  article  est  conforme  aux  principes  de  la  jus] 
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jtiçe  là  plus  rigoureuse  a et  la  conséquence  nécessaire 
,de  la  loi  du  9 floréal  an  3.  Vous  avez  remarqué, 
citoyens  représentai , que  F exécution  de  cette  loi 
avoit  été  suspendue  par  celle  du  1 1 messidor  suivant , 
c'est-à-dire  deux  mois  après  qu’elle  avoit  été  émise. 
Les  ascendans  d'émigrés,  qui  seraient  pourvus  en  par-? 
tage  avant  la  suspension , avoient  donné  une  preuve 
non  équivoque  de  leur  confiance  dans  la  loyauté  na- 
tionale , et  de  leur  désir  d'exécuter  sur-le-champ  la 
transaction  que  cette  loi  renfermpit,  Ceux-là  n'avoient 
pas  attendu  les  événemens,  ils  n'avoient  pas  grossi 
la  foule  des  réclamans  5 mais  ils  s'étoient  empressés  de 
remplir  toutes  les  conditions  qui  leur  étoient  imposées, 
Il  est  donc  juste  que  la  République  exécute  de  son 
côté  les  conditions  auxquelles  elle  s'étoit  soumise  ; et 
ces  conditions  sont  la  renonciation  à toutes  les  suc- 
.cessions  directes  et  collatérales  qui  ont  pu  écheoir 
depuis  le  9 .floréal  en  3 , ou  pourraient  écheoir  à l’a- 
venir aux  ascendans  d’émigrés  dont  on  vient  de  par- 
4er , ou  à leurs  familles. 

L'article  II  indique  les  conditions  à remplir  par  les 
ascendans  d’épaigrés  pour  justifier  qu'ils  doivent  jouir 
,idu  bénéfice  de  l'article  premier. 

Il  prévoit  deux  cas  : le  premier  est  celui  où  les 
ascendans  d’émigrés  auraient  obtenu  leur  liquidation 
définitive  avant  la  publication  de  la  loi  du  11  mes- 
sidor an  3,  qui  a suspendu  l’exécution  de  celle  du 
9 floréal  précédent.  Alors  ils  doivent  produire  l’arrêté 
de  liquidation  portant  abandon  de  l'indemnité  due  à 
la  République , et  rendu  par  les  autorités  compétentes , 
dans  les  formes  prescrites  par  ladite  loi  du  9 floréal. 

Le  second  cas  est  celui  où  les  ascendans  n' auraient 
pas  obtenu  leur  arrêté  de  liquidation  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  du  11  messidor , mais  où  ils  auraient 
fait,  avant  la  même  époque,  toutes  les  diligences 


9 

nécessaires  pour  l'obtenir.  Ils  doivent  représenter  alors 
les  actes  qui  justifient  du  dépôt  et  de  l’affirmation  de 
la  déclaration  et  de  l’estimation  de  leurs  biens , avant 
la  publication  de  la  loi  du  11  messidor;  ils  doivent 
prouver  qu’il  en  a été  fait  mention  expresse  sur  les 
registres  des  séances  des  administrations  compétentes , 
et  que  l’article  IV  de  la  loi  du  9 floréal  ne  leur  a 
point  été  applicable , c’est-à-dire  qu’ils  n’ont  point 
commis  d’infidélité  ni  de  soustraction  dans  les  décla- 
rations et  estimations. 

La  première  partie  de  cet  article  II  de  la  résolu- 
tion est  de  nature  à écarter  toutes  les  craintes  et 
les  soupçons  sur  la  sincérité  et  la  réalité  des  liqui- 
dations opérées  avec  les  ascendans  d’émigrés.  Dès  l’ins- 
tant où  l’autprité  compétente  a pris  un  arrêté  qui 
renferme  la  liquidation , et  que  la  date  de  cet  arrêté 
est  antérieure  à la  publication  de  la  loi  du  11  mes** 
sidor  an  3 , il  est  prouvé  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique que  les  ascendans  d’émigrés  se  sont  con- 
formés à la  loi  du  9 floréal  précédent , dans  le  temps 
où  l’on  ne  pouvoit  en  exécuter  d’autre.  Ainsi  ils 
doivent  jouir,  sans  restriction  ni  modification,  du 
bénéfice  de  l’article  XXV  de  la  même  loi , contenant 
renonciation  aux  successions  échues  depuis  sa  date. 

La  seconde  partie  de  l’article  est  conforme  aux  prin- 
cipes qui  servent  de  base  à la  première.  En  effet, 
si  les  pare  ns  d’émigrés  ont  rempli , avant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  11  messidor  an  3,  toutes  les  for- 
malités que  prescrivoit  celle  du  9 floréal , ils  ont 
satisfait  a tout  ce  qui  étoit  exigé  d’eux  ; et  s’ils  n’ont 
pas  obtenu  leur  arreté  de  liquidation,  c’est  parce  que 
les  administrations  compétentes  n’ont  pu  la  terminer 
dans  le  court  intervalle  qui  s’est  écoulé  entre  le  9 
floréal  et  le  11  messidor,  et  qu’elles  ont  été  arrêtées 
ensuite  p*u*  la  suspension  prononcée.  Mais  toutes  les 
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conditions  imposées  aux  ascendans  d’émigrés  ayant 
reçu  leur  exécution,  la  République  doit  remplir  aussi 
les  siennes , et  ranger  dans  la  même  classe  ceux  qui 
avoient  obtenu  leur  liquidation  , et  ceux  qui  s’étoient 
empressés  de  la  provoquer  avant  la  publication  de 
la  loi  du  11  messidor. 

Je  passe  à l’article  III  de  la  résolution.  Il  ne  peut 
donner  lieu  à aucune  difficulté  ; il  ordonne  la  main- 
levée du  séquestre  apposé  sur  les  successions  auxquelles 
la  République  a renoncé  par  l’article  premier,,  en  ob- 
servant que  cette  main-levée  n’aura  lieu  qu’à  compter 
de  la  date  des  arrêtés  de  liquidation.  Cet  article  est 
une  conséquence  des  deux  précédens. 

L’article  IV  est  relatif  aux  ascendans  d’émigrés  qui  n’a- 
voient  obtenu  aucun  arrêté  de  liquidation  , et  ne  justi- 
fient pas  qu’ils  avoient  rempli  d’ailleurs  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  9 floréal  an  3 , avant 
la  publication  de  celle  du  11  messidor  qui  en  sus- 
pendoit  l’exécution.  Ces  ascendans  sont  assimilés  à 
ceux  qui  ne  se  sont  pourvus  que  postérieurement;  et , 
d’après  l’article , les  uns  et  les  autres  n’auront  la  libre 
disposition  que  des  successions  échues  depuis  le  jour 
de  leur  arrêté  définitif  de  liquidation;  la  République 
recueillera  la  portion  qui  lui  revient  par  représenta- 
tion des  émigrés,  dans  toutes  les  successions  échues 
antérieurement,  eu  égard  au  nombre  des  enfans  lors 
subsistans , l’ascendant  étant  toujours  compté  pour  un. 

Les  hommes  qui  veulent  faire  des  dissertations  so- 
phistiques sur  quelques  expressions  détachées  des  lois , 
qui  ne  veulent  voir  l’esprit  de  ces  lois  que  dans  cer- 
tains mots  isolés  auxquels  ils  donnent  le  sens  et  l’in- 
terprétation qui  conviennent  à leurs  intérêts  ; ces 
hommes  seuls  pourroient  attaquer  l’article  IV  dont 
je  viens , citoyens  représentans , de  vous  faire,  con- 
noître  les  dispositions.  Il  s’en  est  trouvé  en  effet  qui 


Il 

ont  prétendu  qu’il  blessoit  les  principes  de  la  justice 
et  de  l’égalité  ; qu’il  étoit  contraire  à la  loi  du  ^flo- 
réal an  3 , ^t  que  cette  loi  ne  fixant  qu’une  seule  et 
même  époque  pour  les  renonciations  aux  successions 
dans  lesquelles  la  République  doit  prendre  part,  l’on 
ne  pouvoit  pas  aujourd’hui  faire  de  distinction  entre 
•les  ascendaris  qui  s’étoient  conformés  à cette  loi  avant 
la  publication  de  celle  du  n messidor,  et  ceux  qui 
n’ont  provoqué  le  partage  que  postérieurement. 

Il  n’est  pas  difficile,  citoyens  représentant , de  re- 
pousser et  de  détruire  ces  allégations  de  l’intérêt  per- 
sonnel. 

Veuillez  vous  rappeler  que  si  la  loi  du  9 floréal  an  3 
dut  être  accueillie  avec  faveur  et  reconnoissance , 
c’est  sur-tout  par  les  parens  d’émigrés  ; qpe  les  avan- 
tages qui  leur  en  résultoient  auroient  dû  faire  éclater 
leur  gratitude,  et  provoquer  leur  empressement  à se 
conformer  à ses  dispositions.  Cependant  elle  étoit  à 
peine  rendue , qfte  la  plupart  d’entre  eux  la  calomniè- 
rent, et  qu’elle  devint  l’objet  des  réclamations  les  plus 
injustes , ce  qui  amena  la  suspension  prononcée  par  la 
loi  du  11  messidor  suivant. 

N’en  doutons  pas , citoyens  représentais , cette  sus- 
pension n'étoit,  dans  l’opinion  et  les  vœux  de  ceux  qui 
la  sollicitèrent,  que  le  prélude  du  rapport  même  delà 
loi , et  la  privation  de  tout  droit  de  successibilité  pour 
la  République.  Et  cependant  ce  sont  les  mêmes  hom- 
mes qui  voudroient  invoquer  aujourd’hui  les  disposi- 
tions de  cette  loi  , qu’ils  contournent  et  interprètent 
à leur  mode  pour  se  les  rendre  applicables  et  favo- 
rables ! Ils  voudroient  maintenant  se  placer  sur  la  même 
ligne  que  les  parens  d’émigrés , qui , pleins  de  confiance 
dans  la  loyauté  nationale  , se  sont  empressés  de  remplir 
les  formalités  et  les  conditions  qui  leur  étoient  pres- 
crites. 


Non  , citoyens  représentais  , vous  n'accueillerez  pas 
une  prétention  aussi  évidemment  injuste  : vous  direz  à 
ces  hommes  de  mauvaise  foi  que  la  République , tou- 
jours grande  , généreuse  et  magnanime , avoit  consenti 
à transiger  avec  eux  aux  conditions  les  plus  favorables 
qu'ils  pussent  désirer  ; mais  que  dès  l'instant  où  ils  ont 
refusé  de  souscrire  à toutes  celles  qui  leur  étoient  of- 
fertes , ils  ne  peuvent  plus  être  admis  qu'à  remplir  celles 
que  vous  avez  substituées  aux  premières. 

S'il  en  étoit  autrement,  citoyens  représentai  , vous 
porteriez  l'atteinte  la  plus  sensible  aux  principes  de  la 
justice  et  de  l'égalité , puisque  vous  traiteriez  avec  la 
même  faveur  et  les  hommes  qui  se  sont  soumis  fran- 
chement à la  volonté  nationale,  et  ceux  qui  y ont 
résisté  jusqu'au  moment  où  ils  ont  vu  s’évanouir  le 
fantôme  de  la  contre  - révolution.  Mais  d'ailleurs , 
n'est -il  pas  évident  que  l’article  XXV  de  la  loi  du 
9 floréal , sur  lequel  ils  s'appuient , n'entend  renoncer 
aux  successions  qu’ autant  qu'on  aura  exécuté  scrupu- 
leusement toutes  les  dispositions  relatives  au  partage  ? 
Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus y ait  l’article,  la  na- 
tion renonce  à toutes  les  successions , etc.  Or  l’une  des  dis- 
positions ci-dessus  vouloit  impérativement  que  les  ascen- 
dans  d'émigrés  fournissent  leurs  déclarations  et  esti- 
mations dans  les  deux  mois.  Sans  doute  alors  la  Répm 
blique  pouvoit  renoncer  aux  successions  qui  écherroient 
postérieurement , parce  qu'elle  devoit  croire  que  les 
partages  s'effectueroient  dans  ce  délai  très-court  de 
deux  mois  ; mais  nous  ne  sommes  plus  dans  les  mêmes 
circonstances  ni  dans  les  mêmes  termes:  la  loi  du  9 flo- 
réal an  3 n'existe  plus  dans  tout  son  ensemble,  comme 
avant  la  suspension  prononcée  par  celle  du  1 1 messidor  ; 
elle  a été  modifiée  par  celle  du  20  floréal  an  4>  qui 
n'ordonne  plus  le  partage , mais  qui  accorde  seulement 
la  faculté  de  le  provoquer.  L'on  ne  peut  donc  appliquer* 
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la  même  mesure  aux  ascendant  d'émigrés  qui  se  sont 
pourvus  seulement  d’après  la  loi  facultative  du  r?,o  floréal 
an  4 , et  à ceux  qui  se  sont  empressés  d’obéir  à celle- 
impérative  du  9 floréal  an  3. 

Ainsi,  la  résolution  qui  vous  est  soumise  établit  une 
distinction  très-juste  et  légale  , lorsque  par  les  articles 
letll  elle  abandonne  en  totalité  aux  ascendans  d’émi- 
grés, qui  se  sont  conformés  à la  loi  du  9 floréal  avant 
la  publication  de  celle  du  1 1 messidor  , les  successions 
échues  depuis  ledit  jour  9 floréal,  et  qu’elle  ne  fait  cet 
abandon  aux  autres  ascendans , par  l’article  IV , qu’à 
l’égard  des  successions  échues  depuis  l’arrêté  définitif 
de  liquidation. 

L’article  V porte  que  les  héritiers  d’un  ascendant 
d’émigré  qui  se  seroit  pourvu  en  liquidation  jouiront 
des  mêmes  avantages  qui  lui  auraient  été  assurés. 

Cet  article  est  juste  , il  est  conforme  aux  principes, 
il  n’a  paru  à votre  commission  susceptible  d’aucune  dif- 
ficulté ni  explication. 

L’article  VI  porte  que  la  République  conservera  tous 
ses  droits  aux  successions  qui  adviendront  aux  ascen- 
dans d’émigrés  qui  ne  sont  pas  conformés  à la  loi  du 
9 floréal  an  3 avant  la  publication  de  celle  du  1 1 mes- 
sidor , et  qui  n’ont  pas  encore  obtenu  d’arrêté  définitif 
de  liquidation  jusqu’au  jour  dudit  arrêté. 

Cet  article  est  le  complément  du  quatrième,  et  d’ail- 
leurs il  est  conforme  aux  dispositions  des  articles  I et  II 
de  la  loi  du  9 floréal , qui  veulent  que  la  déclaration 
des  biens  à fournir  par  les  ascendans  d’émigrés  ren- 
ferme tous  leurs  biens-meubles  et  immeubles , dé  oïl  ils 
puissent  provenir.  Il  ne  peut  donc  y avoir  d’ exception 
pour  les  biens  provenant  de  successions  ouvertes  avaqt 
l’arrêté  définitif  de  liquidation.  La  renonciation  de  la 
République  aux  successions  ouvertes  seulement  depuis 
cet  arrête  définitif  ne  peut  se  faire  qu  autant  que  les 


aseendans  ont  compris  dans  le  partage  tous  les  biens 
dont  ils  étoient  propriétaires.  Ces  vérités  sont  si  pal- 
pables que  ce  seroit  fatiguer  inutilement  votre  attention , 
citoyens  représentais  , que  de  chercher  à les  rendre  plus 
sensibles. 

L'article  VII  est  relatif  aux  successions  collatérales  : 
il  porte  que  la  République  recueillera,  toutes  celles  qui 
auroient  pu  écheoir  aux  émigrés  jusqu5  à ce  jour  , sauf 
les  restrictions  portées  en  l’article  premier , et  quelle 
renonce  pour  l’avenir  à toute  succession  collatérale 
à écheoir. 

Ce  que  j’ai  dit , citoyens  représentai  , pour  repousser 
les  injustes  prétentions  de  l’intérêt  personnel,  en  parlant 
de  l’article  IV,  s’applique  en  totalité  aux  dispositions  de 
l’article  VII.  Nous  ne  sommes  plus  réduits  sans  doute 
au  point  de  prouver  que  la  République  , étant  aux 
droits  des  émigrés , doit  recueillir  les  successions  qui 
leur  étoient  dévolues , et  ce  n’est  pas  au  moment  où 
les  circonstances  les  plus  difficiles  commandent  le  dé- 
veloppement et  l’emploi  de  toutes  les  ressources , de 
tous  les  moyens , de  tous  les  efforts  et  de  tous  les  se- 
cours réclamés  par  la  patrie  , que  l’erreur  ou  la  mau- 
vaise foi  viendroient  tarir  une  des  sources  qui  doivent 
alimenter  le  trésor  public.  Ainsi  nous  n’aurons  pas  à 
craindre , j’ose  l’espérer  du  moins , que  l’on  conteste  ici 
à la  République  son  droit  de  sticcessioilité.  Voudroit-on 
prétendre  que  la  renonciation  aux  successions  collaté- 
rales doit  avoir  lieu , à compter  du  9 floréal  an  3 , parce 
que  l’article  XXV  de  cette  loi  le  décidoit  ainsi  > Mais 
j ai  déjà  démontré  que  cet  article  ne  pouvoit  être  in- 
voqué qu  autant  que  toutes  les  autres  dispositions  de 
la  loi  auroient  été  exécutées , et  conséquemment  que 
d’on  auroit  provoqué,  dans  les  deux  mois,  les  partages 
quelle  ordonnoit  impérieusement.  J’ai  démontré  que  si 
I exécution  de  la  loi  avoit  été  suspendue , si  les  partages 
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n’avoient  pas  été  effectués , s’ils  étoient  devenus  seule-' 
ment  facultatifs , l’on  ne  pouvoit  attribuer  ces  change- 
mens , ces  retards , et  ces  entraves  qu’aux  surprises  exer- 
cées par  les  parens  d’émigrés,  n 

Et  n’est  - ce  pas  la  Republique  seule  qui  a souffert 
de  tous  ces  retards  ? N’a-t-elle  pas  été  privée , pendant 
deux  ou  trois  ans , de  l’indemnité  à laquelle  elle  avoit 
bien  voulu  se  réduire  par  la  loi  du  9 floréal  ? Et  lors- 
que dans  ce  moment,  elle  déclare  quelle  renonce  à 
toutes  les  successions  collatérales  qui  écheront  a l’ave- 
nir aux  émigrés,  est- il  un  homme  de  bonne  foi  qui 
n’apperçoive  pas  dans  cette  renonciation  un  sacrifice 
réel  qui  tourne  en  totalité  à l’avantage  des  parèns 
d’émigrés  ? Et  quels  sont  donc  les  droits  de  ces  parens  ? 
Sur  quoi  se  fondent  - ils  pour  réclamer  ? pourroient-ils 
prétendre  à ces  successions  collatérales  si  la  République 
n’y  renonçoit  pas  \ auroient-ils  pu  y aspirer  si  les  hé- 
ritiers d’émigrés  n’avoient  pas  honteusement  trahi  leur 
patrie  î Non.  Ils  n’ont  donc  de  droits  à exercer  aujour- 
d’hui que  ceux  que.  la  République  veut  bien  leur 
abandonner.  Et  ils  osent  se.  plaindre  ! et  ils  osent 
parler  de  justice , quand  on  est  plus  que  juste , quand 
on  est  généreux  à leur  égard. 

Je  n’insisterai  pas  plus  long-temps , citoyens  représen- 
tais, sur  cet  article  VII  ; vous  penserez  sans  doute  avec 
votre  commission  qu’il  est  une  nouvelle  preuve  de  la 
loyauté  nationale,  et  un  nouveau  sacrifice  ajouté  à ceux 
déjà  faits  pour  parvenir  à une  transaction  définitive 
avec  les  familles  des  émigrés. 

L’art.  VIII  de  la  résolution  annonce  que , par  de 
nouvelles  dispositions , il  sera  pourvu  incessamment  au 
mode  de  paiement  des  créanciers  des  successions  dans 
lesquelles  la  République  doit  prendre  part , et  il  abroge  ’ 
toutes  dispositions  de  loi  contraires  à la  résolution. 

Cet  article  n’est  susceptible  cfauçunç  explication. 
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Peut-être  auroit-on  pu  desirer  dans  cette  resolution 
un  article  pour  fixer  les  droits  de  la  République  rela- 
tivement aux  successions  des  ascendans  d'émigrés , qui 
•sont  morts  depuis  le  9 floréal  an  3 sans  avoir  provo- 

3ué  de  partage  ; mais  nous  devons  croire  que  son  droit 
e successibilité  n a pas  été  méconnu , et  que  la  régie 
des  domaines  aura  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  effectuer  les  partages  de  ces  successions , et  réu- 
nir au  domaine  national  les  portions  qui  étoient  dé- 
volues aux  émigrés.  En  tout  cas  , la  mention  qui  en  est 
faite  ici  suffira  sans  doute  pour  exciter  le  zèle  des  ré- 
gisseurs sur  cet  objet,  et  lever  tous  les  doutes  que  l'in- 
térêt  personnel  auroit  pu  faire  naître. 

Dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire , citoyens  repré- 
sentai , vous  avez  reconnu  que  votre  commission 
étoit  d'avis  que  la  résolution  fût  approuvée  ; son  vœu 
à ce  sujet  est  unanime  , et  l’urgence  des  circonstances , 
les  besoins  du  trésor  public  autant  que  les  autres  motifs 
que  j'ai  développés  , l'ont  déterminée  dans  son  opi- 
nion. Je  vous  propose  donc  , citoyens  représentai* 
d'approuver  la  résolution. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NAtTo^ALeT* 
Messidor  an  7. 


